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LE CAPITAL SOCIAL

NOTE

D’INFORMATION

Faits saillants Tirer parti du capital social
La famille, les amis et les connaissances constituent souvent un atout
important, voire essentiel au mieux-être des Canadiens. Que l’on cherche
un soutien dans les moments difficiles, que l’on recherche un nouvel
emploi ou que l’on veuille mener simplement une vie remplie et active,
c’est important de connaître des gens. Cette idée toute simple est sous-
jacente au concept de capital social. 

Un large éventail d’études illustre les circonstances dans lesquelles 
l’existence et l’utilisation de diverses relations sociales peuvent faire la
différence quand il s’agit du mieux-être des personnes. Qu’il soit question
de développement de la petite enfance, de réussite scolaire, de préven-
tion de la délinquance, d’insertion sur le marché du travail ou de bien
vivre sa retraite, connaître des gens vers lesquels on peut se tourner 
pour des ressources et du soutien peut faire la différence pour qui veut
s’en sortir et aller de l’avant. 

De plus, ce qui est vrai pour les personnes l’est aussi pour les groupes et
organisations : ceux qui entretiennent la bonne combinaison de réseaux
sociaux peuvent, avec plus de facilité, composer avec les divers défis
auxquels ils doivent faire face, de la croissance économique au
développement communautaire en passant par la prévention de la crimi-
nalité et l’engagement actif des citoyens. Les personnes possédant des
relations sociales étendues avec des personnes disposant de ressources
diversifiées sont généralement celles qui sont le plus souvent recrutées,
logées, en santé et heureuses. 

Pour que ce concept soit utile à des fins de politiques publiques, 
la recherche et l’analyse sur le capital social doivent pouvoir répondre
clairement à quelques questions élémentaires. Comment les gens accè-
dent-ils au capital social et de quelle manière en retirent-ils des bienfaits?
Comment le capital social peut-il compléter ou rehausser la valeur
d’autres ressources comme le capital humain et le capital financier? Les
gouvernements devraient-ils jouer un rôle dans la création du capital
social? Comment peut-on concevoir des politiques et des programmes
plus efficaces grâce à la prise en compte de ce concept?

Le capital social : un atout potentiel et non la
panacée
Le réseau de liens sociaux d’une personne ou d’un groupe peut lui 
procurer une série de bénéfices ou de ressources. Par exemple : 

• Des biens matériels et des services : Les réseaux sociaux cons-
tituent souvent une source essentielle de services informels (p. ex.
garde d’enfants, soins de santé, formation linguistique ou, dans des 
situations de détresse, denrées alimentaires, vêtements et logement).

• Les individus et les groupes 
peuvent parfois obtenir les ressources

et le soutien dont ils ont besoin par
l’entremise de leur réseau de liens

sociaux. Ces réseaux constituent 
leur capital social.

• Le capital social peut apporter 
une contribution importante mais

sous-estimée au mieux-être des
Canadiens et Canadiennes. Conjugué

à d’autres ressources humaines et
financières, le capital social peut

exercer une influence considérable sur
leur participation à la vie sociale,

économique et politique.

• Les politiques et les programmes
des gouvernements influencent

inévitablement le développement de
différentes formes de capital social. La
prise en compte plus systématique de

cette réalité pourrait avoir une 
incidence notable sur la réalisation 

de divers objectifs stratégiques.

• Le capital social peut revêtir une
importance particulière dans trois

grands domaines d’action des 
pouvoirs publics : aider les 

populations à risque d’exclusion
sociale, aider à traverser les grandes
transitions de la vie et promouvoir le

développement des collectivités.



• Des renseignements : Les chercheurs d’emploi peuvent s’enquérir auprès de connaissances pour
obtenir des renseignements inédits sur de nouveaux débouchés. Les liens entre les groupes communau-
taires peuvent aider à coordonner les services pour les nouveaux arrivants à obtenir des renseignements
précieux.

• Des coûts de transactions réduits : Les organisations ou les groupes peuvent passer moins de temps
à trouver l’employé idéal ou des nouveaux contacts d’affaires si les liens sociaux peuvent agir en tant
qu’intermédiaires.

• Un soutien affectif : Dans les situations difficiles, un réseau de soutien peut aider à solutionner un
problème, à dédramatiser la situation ou à offrir une distraction au problème. En réalité, le simple fait
de savoir que vous disposez d’un réseau de soutien potentiel peut accentuer votre sentiment d’auto-
efficacité et de contrôle.

• Le renforcement des comportements positifs : Les amis ou la famille peuvent inciter les gens à 
faire de l’exercice, à manger sainement ou à cesser de fumer.

• Le « courtage » de services : Les contacts au sein d’un réseau peuvent intercéder pour un accès 
efficace aux services de santé, d’emploi ou de formation en faveur des personnes qui ne peuvent pas
chercher elles-mêmes ces services ou qui ne sont pas disposées à le faire.

Le capital social n’est pas une cure miracle qui solutionnera tous les problèmes auxquels les politiques
publiques visent à remédier. La présence (ou l’absence) de capital social peut expliquer au mieux un niveau
modéré de la variance dans les résultats, plusieurs autres facteurs étant beaucoup plus importants. En réa-
lité, les réseaux sociaux ne fonctionnent pas en vase clos. Au contraire, ils sont une ressource complémen-
taire à d’autres ressources importantes pour une question ou un enjeu particulier. Cela ne signifie pas que le
capital social ne soit pas important, mais plutôt qu’il doit être considéré par rapport à diverses ressources et
divers facteurs qui peuvent faire la différence lorsqu’il s’agit d’atteindre des buts et des objectifs particuliers.

La dynamique d’influence des liens sociaux, particulièrement celle issue des liens d’attachement solides,
peut se solder par une myriade de conséquences moins souhaitables, tels les vieilles cliques, les réseaux
criminels et les exigences de conformité qui ont pour effet de restreindre les libertés individuelles. Toute
forme de capital peut toutefois être utilisée à mauvais escient. Les aspects négatifs du capital social ne
diminuent en rien l’utilité de son potentiel comme concept de politique publique. À vrai dire, il pourrait être
particulièrement intéressant pour ceux préoccupés par la prévention de la criminalité ou la délinquance
juvénile de se pencher sur ces aspects négatifs.

Oui, l’État a un rôle à jouer
À l’issue de deux années de consultations et de recherches, nous avons conclu que l’action gouvernemen-
tale pourrait être plus efficace si on tenait compte de manière plus systématique du rôle du capital social
dans l’élaboration des programmes et des initiatives. Ce n’est pas dire que les gouvernements devraient
poursuivre une vaste stratégie en vue de bâtir le capital social canadien dans le simple but d’augmenter le
capital social. Il conviendrait plutôt que les gouvernements considèrent le capital social comme un moyen
ou un instrument qui, combiné à d’autres ressources, peut contribuer à la réalisation de certains objectifs
de politique et de programme, et qu’ils ciblent les interventions touchant le capital social en conséquence.

Certains poseront la question de savoir si le gouvernement a le droit d’influencer les choix des gens en 
ce qui concerne l’investissement dans leur capital social. Pourtant, les gouvernements influencent déjà 
et inévitablement la création de capital social de multiples façons. Cela se fait à deux niveaux :

• Des politiques qui ont un effet étendu bien qu’indirect sur les modes de formation des rela-

tions sociales : Ainsi, les décisions prises en matière de transport public et de logement, de congés
parentaux et d’éducation, de services de garde et d’installations de loisirs, pour ne citer que celles-là, 
ont un effet marqué sur les liens sociaux que tissent les gens. 

• Des politiques qui ont déjà un effet implicite d’intégration ou de promotion d’activités

« génératrices de capital social ». Bien des initiatives et programmes menés à l’échelle fédérale,
provinciale ou locale incorporent des éléments de capital social à leurs efforts de renforcement des
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Le projet du PRP sur le capital social
À l’occasion d’une réunion des sous-ministres
adjoints en 2003, le Projet de recherche sur les
politiques du gouvernement du Canada a lancé
un projet interministériel destiné à évaluer la
pertinence et l’utilité potentielles du capital
social comme instrument de politique publique.
Trois objectifs ont alors été établis :

• Élaborer une définition opérationnelle et 
un cadre rigoureux d’analyse et de mesure
du capital social.

• Désigner des secteurs clés de politiques et
de programmes où le capital social pourrait
jouer un rôle important dans la réalisation
des objectifs stratégiques. 

• Intégrer les conclusions du projet à un
ensemble de recommandations stratégiques
visant à mettre à l’essai de nouvelles
approches, des mesures améliorées et 
des interventions stratégiques.

Pour atteindre ces objectifs, le projet a été 
ventilé en trois composantes interreliées : la
conceptualisation, les répercussions sur les 
politiques publiques et la mesure. Après deux
années, le projet a donné matière à trois 
publications majeures :

• Le capital social comme instrument de 

politique publique : Rapport de projet

• Le capital social à l’œuvre : Études 

thématiques sur les politiques

• La mesure du capital social : Document de

référence pour la recherche, l’élaboration et

l’évaluation de politiques publiques.

Consultez le site web du PRP à l’adresse
<www.recherchepolitique.gc.ca> pour en 
savoir plus long sur les recherches, rapports 
et activités réalisés dans le cadre du projet
depuis 2003.

capacités individuelles ou communautaires (p. ex. le mentorat, la création de réseaux de soutien 
organisés et le « courtage » de partenariats communautaires).

Étant donné que le capital social représente une ressource importante pour les particuliers et les collecti-
vités et que les gouvernements influent déjà, immanquablement, sur la création et le développement du
capital social, on aurait peut-être avantage, sur le plan public, à mettre l’accent, sur le capital social dans
les politiques et programmes du gouvernement. On pourrait penser aux domaines suivants notamment de
façon plus explicite et délibérée : 

• Aider les populations à risque d’exclusion sociale : Presque par définition, les individus et 
les groupes exclus sont coupés des liens sociaux qui leur permettraient de participer pleinement à 
la vie sociale, économique et politique de leur collectivité. La disponibilité de certains types de réseaux
(ou l’absence de tels réseaux) peut avoir une incidence importante sur les résultats des politiques qui
favorisent l’intégration socioéconomique de personnes à risque d’exclusion sociale, notamment les 
nouveaux arrivants, les chômeurs chroniques, les mères seules, les jeunes en difficulté et certaines 
communautés autochtones. 

• Aider à traverser les grandes transitions de la vie : Les transitions de la vie (p. ex. insertion sur le
marché du travail, divorce, retraite, perte d’autonomie) constituent des moments d’incertitude et d’insta-
bilité qui, bien que ce soit là des situations courantes pour la plupart des gens, sont vécues avec plus ou
moins de succès, selon le cas. Ce sont des périodes où les personnes ont souvent besoin de se tourner
vers leurs réseaux sociaux existants pour obtenir un soutien et de l’aide ou d’établir de nouveaux con-
tacts sociaux pour obtenir les types d’aide requis.

• Promouvoir les initiatives de développement des collectivités : Dans le cadre d’une perspective
axée sur le capital social, on met cependant l’accent sur la recherche de façons plus efficaces qui per-
mettent aux citoyens, aux organismes de prestation de services, aux institutions et aux organisations
d’interagir et de créer des liens dans le but de produire des changements durables touchant les con-
ditions de vie et le mieux-être des membres de la collectivité. Ainsi, on peut se concentrer sur une
approche plus coordonnée de la prestation de services, de la prise de décisions et de la résolution 
de problèmes fondée sur la reconnaissance du rôle des réseaux formels et informels. 
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Les gouvernements disposent d’un éventail d’options permettant d’intégrer le capital social dans l’élabo-
ration des politiques publiques, lesquelles impliquent un rôle plus ou moins actif de leur part. Selon l’enjeu
dont il s’agit, une ou plusieurs des approches suivantes peuvent se justifier.

• Créer et soutenir des réseaux quand cela favorise l’atteinte d’objectifs précis de programme :

Certains programmes le font déjà, par exemple, les programmes d’employabilité ou de recherche d’em-
ploi à l’intention des bénéficiaires de l’aide sociale, les programmes d’intégration pour les nouveaux
arrivants, les forums de participation communautaires et les échanges pour les jeunes de même que 
certaines initiatives de prévention de la criminalité dans la collectivité qui relient les citoyens aux 
services de police. Une évaluation plus systématique du rôle du capital social dans le cadre de ces 
programmes serait utile.

• Exploiter les réseaux sociaux existants pour offrir certains services : Dans certains cas, les 
gouvernements peuvent recourir aux réseaux sociaux existants pour atteindre leurs objectifs de pro-
gramme. Dans le secteur de la promotion de la santé publique, par exemple, on est allé chercher des
personnes influentes au sein des réseaux sociaux pour influencer les comportements liés à la santé 
de leurs pairs.

• Établir des conditions favorables à la formation et au maintien des réseaux souhaités : Dans
certains cas où des types particuliers de capital social pourraient contribuer à l’atteinte des objectifs 
de politique publique, il peut être bon que les programmes publics investissent dans l’établissement de
conditions générales favorisant la production ou la conservation du capital social. Par exemple, on peut
augmenter les occasions et les capacités d’interagir socialement en investissant dans l’infrastructure
publique, en appuyant des entrepreneurs sociaux à l’échelle local ou, parfois, en mettant en place des
programmes de développement des aptitudes sociales.

• Sensibiliser les responsables de programmes aux différents types de capital social : Cette
démarche consiste à assembler l’information concernant les réseaux sociaux existants et à l’intégrer
aux étapes de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des politiques et programmes.
L’objectif serait de mieux sensibiliser les décideurs aux incidences possibles des nouvelles interven-
tions ou des changements dans les orientations stratégiques sur le capital social déjà présent dans 
les collectivités. 

Le capital social : un instrument de politique publique

Créer et 
soutenir 

des réseaux 

Exploiter les réseaux sociaux 
existants pour offrir certains services

Établir des conditions favorables à la 
formation/au maintien des réseaux souhaités

Sensibiliser les responsables des programmes
au capital social existant

DIRECTE

INDIRECTE

Tirer parti du capital social dans les politiques publiques : 
influence directe et indirecte



SEPTEMBRE 2005
Le capital social comme 
instrument de politique publique :
Rapport de projet
Ce rapport présente une synthèse des principaux
constats du projet du PRP sur le capital social en
matière de conceptualisation, de répercussions 
sur la politique publique et d’efforts de mesure.

SEPTEMBRE 2005
Le capital social à l’œuvre : Études
thématiques sur les politiques
Des groupes de travail interministériels ont été 
mis sur pied afin de superviser la réalisation par
des experts d’une série d’études thématiques visant
à recenser les données les plus fiables dans des
domaines d’importance stratégique pour le gou-
vernement du Canada. Le contexte canadien a été
examiné dans huit secteurs faisant l’objet de poli-
tiques et de programmes : la réduction de la pau-
vreté, le vieillissement en santé, l’établissement 
de nouveaux immigrants, le niveau de scolarisation
dans les collectivités autochtones, l’engagement
civique chez les jeunes, la prévention du crime
dans les collectivités, le service de police com-
munautaire autochtone et le rôle des associations
locales dans le développement communautaire.

SEPTEMBRE 2005
La mesure du capital social :
Document de référence pour 
la recherche, l’élaboration et 
l’évaluation de politiques
publiques
Ce rapport fournit une analyse des efforts con-
sacrés à la mesure du capital social et contient 
certaines recommandations clés quant aux efforts
de mesure à entreprendre dans le contexte des
politiques publiques.
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